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Fiche N° 10 :

Droit privé

Fiche 10.4

Notions générales sur :

· les éléments constitutifs de l’infraction

· la classification des infractions 

· la responsabilité.

Les éléments constitutif de l’infraction,
L’infraction pénale est un acte ou une omission contraire à la loi pénale et sanctionné pénalement.

Pour que ‘infraction soit punissable, il faut que trois éléments généraux soient réunis, quelque soit l’infraction : ce sont les éléments constitutifs de l’infraction :

· Elément légal : 

un texte doit identifier l’infraction. Ne peuvent être poursuivis et punis que les faits prévus par un texte au moment où ils ont étés commis. C’est le principe de la légalité des peines.

· Elément matériel : 

un acte doit avoir été commis, omis ou tenté (vol, coup et blessures, faute civile, …).

· Elément moral : 

l’acte doit avoir été commis en toute connaissance de cause. Il y a également délit en cas de mise en danger d’autrui, faute d’imprudence, de négligence ou de manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi.

La classification des infractions.

Les infractions sont classifiées selon leur gravité.

· Les crimes : 

infractions les plus graves sanctionnées par la réclusion ou la détention criminelle de 10 ans au moins, jugées devant une cour d’assise avec une procédure d’instruction obligatoire.

· Les délits : 

sanctionnés de peines d’emprisonnement jusqu’à 10 ans, d’amendes et de peines restrictives ou privative de droits, jugés le tribunal correctionnel.

· Les contraventions : 

sanctionnées de peines d’amendes et de peines de restriction ou privatives de droits et jugées devant le tribunal de police.

Taux et classification des amendes.

	Nature des contraventions
	Amendes pénales

	1 ère classe
	38

	2 ème classe
	150

	3 ème classe
	450

	4 ème classe
	750

	5 ème classe
	1500 récidive 3000

	délits
	Se reporter au texte réprimant l’infraction


La responsabilité.

La responsabilité est l’obligation, pour l’auteur d’un dommage causé à autrui, de le réparer.

· Responsabilité civile : 

elle peut résulter de l’inexécution d’un contrat(responsabilité contractuelle) ou de toute faute personnelle ou du fait d’autrui ou d’une chose (responsabilité délictuelle).

· Responsabilité pénale : 

découle de la commission d’une infraction.

Responsabilité civile.

Obligation de réparer le dommage causé à autrui.

Le dommage peut résulter :

De l’inexécution d’une obligation née d’un contrat. La responsabilité est alors contractuelle.

De l’inobservation du devoir général de ne pas porter préjudice à autrui : « Tout fait quelconque de l’homme qui cause à autrui un dommage ; oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. »(art 1382 du Code Civil). La responsabilité est dite alors délictuelle.

La responsabilité civile distingue :

· La responsabilité du fait personnel

· La responsabilité des personnes dont on doit répondre

· La responsabilité du fait des choses dont on à la garde.

Responsabilité délictuelle.

Responsabilité née d’un délit ou d’un quasi-délit.

L’auteur du dommage est , à certaines conditions tenu de le réparer :

· La responsabilité est délictuelle s’il a volontairement provoqué le dommage.

· La responsabilité est quasi-délictuelle si le dommage résulte de la négligence ou de l’imprudence.

Responsabilité du fait des choses.

Responsabilité du gardien de la chose qui se trouve à l’origine du dommage.

Conditions.

Trois conditions doivent être réunies pour que l’article 1384 du Code Civil puisse être appliqué :

· La chose :

Toutes espèces de choses inanimés entre dans le domaine de l’application de l’article : meuble, immeuble ; …

· Le fait de la chose :

Le dommage doit résulter du fait de la chose, elle doit avoir été « l’instrument du dommage ».

· La garde de la chose :

La garde de la chose est le pouvoir d’usage, de direction et de contrôle de la chose au moment de l’accident. Pour certaine choses dotés d’un « dynamisme propre à se manifester dangereusement », la jurisprudence distingue la « garde de la structure » et « la garde du comportement ».

Régime de cette responsabilité.

Une présomption de responsabilité a été établie par la jurisprudence à l’encontre du gardien de la chose, il ne peut s’en dégager en prouvant qu’il na pas commis la faute sauf :

S’il prouve que le dommage provient d’une cause étrangère : force majeure, fait d’un tiers ou de la victime imprévisible ou insurmontable, elle sera totale.

S’il prouve que le dommage provient à la fois du fait de la chose et du fait d’un tiers, soit de la chose et de la faute de la victime imprévisible et insurmontable.
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